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I.	 Introduction

Dans un pays plurilingue comme la Suisse, la langue est 
un enjeu majeur pour les autorités fédérales et soulève 
une série de questions : dans quelle langue faut-il s’adresser 
aux administrés, quelle est la langue des autorités, ou 
encore quelle valeur donner à chacune des différentes 
langues reconnues par l’État1 ?

*	 Oleg Gafner. L’auteur tient à remercier chaleureusement la 
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	 Cette contribution est publiée sous une licence Creative 
Commons. DOI de cet article: 10.3256/978-3-03929-105-2_02.

1	 BSK BV-Belser/Waldmann, art. 70 N 7 ss.

En adoptant l’art. 70 al. 1 Cst.2, qui érige l’allemand, le 
français et l’italien en langues officielles de la Confédéra-
tion, dans la continuité des précédentes Constitutions fé-
dérales3, le constituant a tranché en faveur d’une égalité de 
droit entre ces trois langues4. Par conséquent, l’ensemble 
du droit fédéral doit être publié dans ces langues officielles 
(art. 14 LPubl5)6. En outre, la publication des trois ver

2	 Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 
1999 (Cst. ; RS 101).

3	 CR Cst.-Weerts, art. 70 N 21.
4	 Message du 20 novembre 1996 relatif à une nouvelle constitu-

tion fédérale (Cst.), FF 1997 I 381 ; CR Cst.-Weerts, art. 70 N 9.
5	 Loi fédérale sur les recueils du droit fédéral et la Feuille fédé-

rale du 18 juin 2004 (LPubl ; RS 170.512).
6	 BSK BV-Belser/Waldmann, art. 70 N 18 ; CR Cst.-Weerts, 

art. 70 N 23 ; Paul-Henri Steinauer, Das Gericht, le juge, il 
giudice ? : le principe de l’équivalence des textes légaux dans 
les trois langues, in : Christine Chappuis/Bénédict Foëx/Luc 
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sions linguistiques a lieu simultanément (art. 10 al. 2 
LLC7). Le législateur doit donc s’assurer que les différentes 
versions concordent, ces langues ayant toutes les trois la 
même valeur juridique8. Lors des débats parlementaires, 
chaque parlementaire s’exprime en principe dans sa 
langue9. En 2023, l’allemand représentait 74 % du temps 
de parole au Conseil national et 76 % au Conseil des 
États10. Il y a, par conséquent, une inégalité d’usage en fa-
veur de l’allemand11. Cette inégalité s’explique en partie 
par la répartition des langues au sein des cantons suisses. 
En effet, en 2023, plus de 70 % de la population perma-
nente ayant la nationalité suisse utilise l’allemand comme 
langue principale12.

Dans un pays où trois langues coexistent dans les textes 
légaux, les imprécisions et les erreurs de traduction repré-
sentent un risque réel13. De telles erreurs se retrouvent 
également dans les Messages du Conseil fédéral14. C’est, 
entre autres, en raison de cette réalité que le Parlement 
compte en son sein une commission chargée d’assurer la 
concordance entre les textes légaux : la Commission de 
rédaction.

Thévenoz (éd.), Législateur et le droit privé : colloque en l’hon
neur du professeur Gilles Petitpierre, Genève 2006, 69 ss, 70.

7	 Loi fédérale sur les langues nationales et la compréhension 
entre les communautés linguistiques du 5 octobre 2007 (LLC ; 
RS 441.1).

8	 BSK BV-Belser/Waldmann, art. 70 N 18 ; CR Cst.-Weerts, 
art. 70 N 23 ; Steinauer (n. 6), 69.

9	 Alain Papaux/Davide Cerutti, Introduction au droit et à la 
culture juridique, vol. 2, Genève/Zurich/Bâle 2021, 144 ; no-
tons qu’il n’existe de traduction simultanée des débats qu’au 
Conseil national (art. 37 al. 2 du règlement du Conseil natio-
nal du 3 octobre 2003 [RCN ; RS 171.13]). En revanche, la loi 
n’impose pas aux parlementaires de s’exprimer dans leur 
langue (art. 8 al. 1 LLC).

10	 Le Parlement suisse en graphiques, éd. 2023, 8.
11	 Sophie Weerts, La langue de l’État : proposition d’un modèle 

de pluralisme linguistique à partir de l’étude comparée des 
droits belge et suisse, Bruxelles 2015 (cité : thèse), 744.

12	 OFS 2025, Langues principales depuis 1910 : population rési-
dante permanente.

13	 Hans Altherr, Gute Gesetzessprache aus dem Blickwinkel 
des Parlaments : Anmerkungen aus der Praxis, in : Felix Uhl-
mann/Stefan Höfler (éd.), Gute Gesetzessprache als Heraus-
forderung für die Rechtsetzung : 16. Jahrestagung des Zen
trums für Rechtsetzungslehre, Zurich/St-Gall 2018, 101 ss, 
106 ; Laurenz Rotach, Die Berichtigung von Rechtserlassen 
in der Amtlichen Sammlung des Bundesrechts, LeGes 2004, 
199 ss, 214.

14	 Steinauer (n. 6), 73 ; pour un exemple, voir n. 154 (dans le 
Message du 22 décembre 2004 concernant la loi fédérale sur 
les installations à câbles transportant des personnes, le Conseil 
fédéral traduit à tort le terme peine pécuniaire par amende, FF 
2005 827).

L’enjeu de la concordance linguistique des textes légaux 
n’est toutefois pas de l’apanage exclusif de cette commis-
sion15. En effet, l’administration fédérale dispose de sa 
propre commission de rédaction16. Cette dernière a no-
tamment pour tâche d’assurer la correspondance entre les 
diverses versions linguistiques (art. 2 al. 1 R-CIR17). Cette 
commission interne à l’administration intervient avant la 
commission de l’Assemblée fédérale, au stade de l’élabora-
tion de projets de lois (art. 4 R-CIR). L’Office fédéral de la 
justice a, quant à lui, également des compétences en ma-
tière de concordance des langues, puisqu’il examine l’en-
semble des projets de lois à l’aune des bonnes pratiques de 
rédaction et de légistique (art. 7a Org DFJP18). À des fins 
d’exhaustivité, mentionnons encore la Chancellerie fédé-
rale, qui est notamment compétente pour assurer : « le 
contrôle linguistique final des textes publiés » (art. 3 al. 2 
Org ChF19 cum art. 10 al. 3 let. c OSling20). Ces entités de 
la Confédérations ont un fonctionnement propre et dis-
tinct de celui de la CdR. La présente contribution ne s’at-
tarde pas davantage sur les particularités de ces autres or-
ganes fédéraux.

La traduction de textes légaux est également un enjeu 
pour les cantons bilingues comme le Canton de Berne, qui 
dispose d’une commission parlementaire permanente de 
rédaction (art. 98 s. LGC/BE21), ou encore le Canton de 
Fribourg qui, lui, n’institue une telle commission que 
sporadiquement (art. 10 al. 4 LGC/FR22)23. Il existe aussi 
des commissions de rédaction dans des cantons24 mono-
lingues comme le Canton de Vaud (art. 37 al. 1 LGC/

15	 Stefan Höfler, Das Verständlichkeitsgebot im Unternehmens
entlastungsgesetz, LeGes 2025, 1 ss, 12 § 39.

16	 Pour un fonctionnement détaillé de cette commission, voir 
Urs Albrecht, Die mehrsprachige Redaktion in der Bundes-
verwaltung, LeGes 2021, 99 ss.

17	 Règlement de la Commission interne de rédaction (CIR) du 
1er novembre 2007 (cité : R-CIR).

18	 Ordonnance sur l’organisation du Département fédéral de jus-
tice et police du 17 novembre 1999 (Org DFJP ; RS 172.213.1).

19	 Ordonnance sur l’organisation de la Chancellerie fédérale du 
29 octobre 2008 (Org ChF ; RS 172.210.10).

20	 Ordonnance sur les services linguistiques de l’administration 
fédérale du 14 novembre 2012 (OSLing ; RS 172.081).

21	 Loi sur le Grand Conseil du 4 juin 2013 (ci-après : LGC/BE ; 
RSB 151.21).

22	 Loi sur le Grand Conseil du 6 septembre 2006 (ci-après : LGC/
FR ; RSF 121.1).

23	 À ce sujet voir notamment Andreas Glaser, Amtssprachen-
regelungen und mehrsprachige Gesetzgebung in Kantonen 
und Gemeinden: Modelle und Umsetzungsprobleme, Parle-
ment 2/2025, 2 ss.

24	 Il existe également des commissions analogues à l’échelon 
municipal. Il en va ainsi par exemple à Coire (cf. art. 37 ss 
Geschäftsordnung für den Gemeinderat du 6 mars 2008, 
Gesetzessammlung no 121).
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VD25), signe que le droit est étroitement lié à la langue et 
que la rédaction d’un texte peut s’avérer plus compliquée 
qu’il n’y paraît26, 27.

25	 Loi sur le Grand conseil du 8 mai 2007 (ci-après : LGC/VD ; 
BLV 171.01).

26	 Altherr (n. 13), 110 ; Stefan Höfler, Gute Gesetzessprache 
aus dem Blickwinkel der Sprachwissenschaft, in: Felix Uhl-
mann/Stefan Höfler (éd.), Gute Gesetzessprache als Heraus-
forderung für die Rechtsetzung: 16. Jahrestagung des 
Zentrums für Rechtsetzungslehre, Zurich/St-Gall 2018, 35 ss, 
36 (cité : Gesetzessprache).

27	 L’existence de commissions de rédaction est courante. Les can-
tons de Zurich, Berne, Luzerne, Obwald, Nidwald, Glaris, 
Zoug, Fribourg, Grisons, Soleure, Bâle-Campagne, St-Gall, 
Thurgovie, Tessin, Vaud, Neuchâtel et Genève se sont dotés de 
tels organes (art. 30 Kantonsratsgesetz du 25 mars 2019 [LS 
171.1], art. 98 s. LGC/BE, art. 21 al. 1 let. j Geschäftsordnung 
des Kantonsrates du 16 mars 2015 [SRL 31], art. 33 Gesetz 
über den Kantonsrat du 21 avril 2005 [GDB 132.1], art. 23a 
NG Gesetz über die Organisation und die Geschäftsführung 
des Landrates du 4 février 1998 [NG 151.1], art. 58a Landrats-
verordnung du 13 avril 1994 [GS II A/2/3], art. 20 Kan-
tonsratsbeschluss über die Geschäftsordnung des Kantonsrats 
du 28 août 2014 [BGS 141.1], art. 145 LGC/FR, art. 28 al. 1 let. 
d Kantonsratsgesetz du 24 septembre 1989 [BGS 121.1], art. 63 
Dekret zum Gesetz über die Organisation und die Geschäfts-
führung des Landrats du 21 novembre 1994 [SGS 131.1], art. 
18 Geschäftsreglement des Kantonsrates du 24 octobre 1979 
[ci-après : GRK/SG ; sGS 131.11], art. 28 Geschäftsordnung 
des Grossen Rates du 8 décembre 2005 [BR 170.140], art. 66 
Geschäftsordnung des Grossen Rats des Kantons Thurgau du 
22 mars 2000 [ci-après : GOGR/TG ; RB 171.1], art. 141 Legge 
sul Gran Consiglio e sui rapporti con il Consiglio di Stato du 
24 février 2015 [BU 171.100], art. 66 LGC/VD, art. 97 Loi d’or-
ganisation du Grand Conseil du 30 octobre 2012 [ci-après : 
LOGC/NE ; RSN 151.10] et art. 216 al. 2 Loi portant règle-
ment du Grand Conseil de la République et canton de Genève 
du 13 septembre 1985 [rsGE B 1 01]). Leurs compétences et 
leurs compositions varient, ainsi les commissions vaudoise et 
bernoise ne comprennent pas qu’exclusivement des députés. 
D’autres cantons ont délégué la mission de la vérification for-
melle des textes votés au Bureau de leur Parlement : Glaris et 
Schwyz (art. 25 al. 2 let. d Geschäftsordnung des Landrats du 4 
avril 2012 [RB 2.3121] et art. 12 al. 1 let. g Geschäftsordnung 
des Kantonsrates du 17 avril 2019 [SRSZ 142.110]). Le Valais a 
aussi adopté ce modèle s’agissant des modifications interve-
nant après le vote final (art. 52 al. 4 Règlement du Grand 
Conseil du 13 septembre 2001 [ci-après : RGC/VS ; RS 
171.100]). Le Canton d’Argovie a pour particularité que ce 
type de modification appartient au Conseil d’État (art. 35 Ge-
setz über die Organisation des Grossen Rates und über den 
Verkehr zwischen dem Grossen Rat, dem Regierungsrat und 
der Justizleitung du 19 juin 1990 [SAR 152.200]). Dans le Can-
ton de Vaud, le Conseil d’État a également une compétence 
très limitée de modification des textes légaux après leur vote 
final et leur entrée en vigueur (art. 85 al. 2 Loi sur l’organisa-
tion du Conseil d’État du 11 février 1970 [BLV 172.115]). Une 
compétence analogue existe en droit fédéral à l’art. 12 al. 2 
LPubl et permet à la Chancellerie fédérale de modifier les lois 
fédérales sans le concours de la CdR ou du Parlement dans des 

Dans la présente contribution, nous nous intéressons 
exclusivement à la Commission de rédaction de 
l’Assemblée fédérale. Notre étude est divisée en deux 
parties. Dans un premier temps, nous aborderons 
l’histoire et les compétences de cette commission (II). Son 
rôle reste en effet peu connu28. Par ailleurs, la commission 
a fait l’objet de peu de commentaires en langue française. 
Dans un second temps, nous essayerons de situer le travail 
de cette institution parlementaire et ses effets dans le 
paysage juridique suisse (III).

II.	 La Commission de rédaction  
de l’Assemblée fédérale : historique, 
nature, composition, organisation  
et compétences

A.	 Historique de la Commission de rédaction

À l’origine, le Parlement fédéral ne comptait pas de com-
mission dédiée à la vérification du travail de traduction. 
Ce n’est que le 25 novembre 1896 qu’un conseiller national 
suggéra la création d’un tel organe29. Jusqu’alors, l’art. 19 
de la loi sur les rapports entre les conseils imposait déjà la 
traduction des textes dans les trois langues nationales30. 
En revanche, c’est à l’administration fédérale qu’il incom-
bait la charge d’assurer une concordance linguistique 

hypothèses très limitées. En Valais, s’agissant des modifica-
tions intervenant avant le vote final, cette compétence est attri-
buée aux services parlementaires (art. 52 al. 2 RGC/VS). Enfin, 
cinq cantons, tous unilingues, ont renoncé à instituer ce genre de 
commissions (Jura, Bâle-Ville, Appenzell Rhodes-Intérieures, 
Appenzell Rhodes-Extérieures et Schaffhouse).

28	 Notons que ce pan du droit parlementaire a été modestement 
commenté. Par ailleurs, il faut également constater qu’il n’existe 
qu’un intérêt limité pour cette commission. En effet, les princi-
pales contributions en la matière sont le fait de la collaboratrice 
actuellement en charge du secrétariat de la Commission de 
rédaction de l’Assemblée fédérale (Sigrid Steiner), d’un ancien 
président d’une sous-commission (Hans Altherr) et d’un 
chancelier de la Confédération (Felix Weber). Ces travaux sont 
donc avant tout un retour sur la pratique de cet organe parti-
culier du parlement, à ce sujet Altherr (n. 13), 101.

29	 Message du 30 mars 1899 du Conseil fédéral à l’Assemblée fé-
dérale concernant la révision de la loi fédérale du 22 décembre 
1849 sur les rapports entre le Conseil national, le Conseil des 
États et le Conseil fédéral, ainsi que sur la forme de la promul-
gation et de la publication des lois et arrêtés, FF 1899 II [19] 
659 ss.

30	 Loi fédérale sur les rapports entre le Conseil national, le 
Conseil des États et le Conseil fédéral, ainsi que sur la forme de 
la promulgation et de la publication des lois et des arrêtés du 
22 décembre 1849, FF 1850 I [2] 11.
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entre les versions des textes31. Ce nonobstant, il existait 
une primauté de l’allemand dans différents documents 
officiels de la Confédération. Cette primauté s’exprimait 
par une utilisation exclusive de l’allemand32.

La première Commission de rédaction de l’Assemblée 
fédérale fut instaurée par la loi sur les rapports entre les 
deux chambres du 9 octobre 1902. Cette commission 
connaissait une composition mixte. Elle était composée 
de parlementaires, mais également d’employés de la chan-
cellerie, notamment de traducteurs, et du secrétaire géné-
ral de l’Assemblée fédérale. Elle pouvait s’adjoindre l’aide 
d’experts ou de fonctionnaires de l’administration, en par-
ticulier de linguistes et de juristes (art. 9 aLREC)33. Les 
parlementaires de la commission étaient les rapporteurs 
de l’objet à l’ordre du jour (art. 9 aLREC)34. Ainsi, la com-
position de la commission changeait en fonction des 
textes légaux examinés35.

La commission ne travaillait en revanche que sur les 
textes en allemand et en français, la relecture du texte ita-
lien étant confiée à une seconde commission de rédaction 
(art. 8 et 12 aLREC)36. Cette commission de langue ita-
lienne intervenait en principe après que la commission 
mixte germano-francophone avait terminé ses travaux37. 

31	 Message 1899 (n. 29), FF 1899 II [19] 651 contra Steiner qui 
estime que cela ne peut pas être déterminé (cf. Sigrid Steiner, 
Kommentar zum Parlamentsgesetz [ParlG], 1re éd. 2014,  
art. 56 N 1).

32	 Weerts, thèse (n. 11), 167 et 742.
33	 Loi les rapports entre le Conseil national, le Conseil des États 

et le Conseil fédéral, ainsi que sur la forme de la promulgation 
et de la publication des lois et arrêtés du 9 octobre 1902 ; une 
composition mixte comprenant des fonctionnaires, le secré-
taire général du parlement ou le rapporteur de l’objet soumis à 
la relecture de la commission de rédaction existe encore sous 
cette forme dans certains cantons. Tel est notamment le cas du 
Canton de Vaud (art. 66 LGC/VD). Dans le Canton de Berne, 
la commission compte également comme membre des repré-
sentants de l’ordre judiciaire et de l’université (art. 134 al. 1 let. 
c et d Règlement du Grand Conseil du 4 juin 2013 [RSB 
151.211]). Notons que d’autres membres de l’administration 
participaient à la CdR avec la possibilité de déposer des amen-
dements, voir à ce sujet Kurt Stengel, Die Parlamentsdienste 
im Bund: Ihre Entstehung, Arbeitsweise und verfassungs
rechtliche Grundlage, Zurich 1977, 17 s.

34	 Felix Weber, Koordination der Gesetzgebung im Hinblick 
auf Gesetzestechnik und Gesetzesredaktion, RDS 1950, 251 ss, 
307.

35	 Sigrid Steiner, Kommentar zum Parlamentsgesetz (ParlG), 
1re éd. 2014, art. 56 N 3.

36	 Cette manière de procéder est une entorse au principe d’égalité 
des langues : Weerts, thèse (n. 11), 743.

37	 Message du 25 avril 1960 du Conseil fédéral à l’Assemblée 
fédérale concernant la nouvelle loi sur les rapports entre les 
conseils, FF 1960 I [18] 1534.

Lors d’une révision de la loi de 1902, les parlementaires38 
ont évoqué l’envie d’installer une commission perma-
nente, dont la composition n’évoluerait pas d’objet en objet. 
Cette manière de procéder devait permettre d’uniformi-
ser la pratique de la commission39.

Avec l’adoption de la nouvelle loi sur le Parlement en 
200240, les dispositions concernant la commission de 
rédaction ont fait l’objet d’un toilettage. Cette réforme a 
notamment codifié des pratiques de la commission de 
rédaction de l’Assemblée fédérale et clarifié les dispositions 
précédentes41.

B.	 Nature et composition de la commission

1.	 Nature de la commission

La Commission de rédaction (ci-après : CdR) est une 
commission parlementaire au sens des art. 42 ss LParl et 
constitue à ce titre un organe du Parlement fédéral (art. 31 
let. g LParl).
En principe, en raison du bicamérisme parfait, chaque 
commission est dédoublée, c’est-à-dire qu’il existe une 
commission pour chacune des deux chambres (art. 42 
al. 1 LParl). Ce mécanisme permet de refléter les compo-
sitions respectives du Conseil national et du Conseil des 
États et de représenter à parts égales la population et les 
cantons42.
Ceci étant, il n’existe qu’une seule commission de rédac-
tion au Parlement fédéral. Il s’agit d’une commission 
conjointe, c’est-à-dire commune au Conseil national et 

38	 Weber note que, pour la chancellerie, les élus membres de la 
commission sont des éléments ralentissant le bon déroule-
ment des travaux de la commission car ils sont plus attachés à 
contrôler le respect de la volonté du législateur qu’à faire des 
propositions d’amélioration du texte voté (cf. Weber [n. 34], 
307).

39	 Message du 25 avril 1960 du Conseil fédéral à l’Assemblée 
fédérale concernant la nouvelle loi sur les rapports entre les 
conseils, FF 1960 I [18] 1535 ; ce souhait ne s’est pas immédia-
tement traduit dans les faits. En effet si le Conseil des États 
était favorable à une CdR permanente, tel n’était pas initiale-
ment le cas du Conseil national (cf. Sigrid Steiner, Kommentar 
zum Parlamentsgesetz [ParlG], 1re éd. 2014, art. 56 N 8 ss).

40	 Loi sur l’Assemblée fédérale du 13 décembre 2002 (LParl ;  
RS 171.10).

41	 Rapport du 1er mars 2001 de la Commission des institutions 
politiques du Conseil national portant sur la loi sur le Parle-
ment, FF 2001 3392 ss (cité : Rapport CIP-N LParl).

42	 CR Cst.-Bigler-de Mooij, art. 156 N 4.
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aux Conseil des États (art. 56 al. 1 LParl)43, 44. L’institution 
d’une telle commission est une dérogation au bicamérisme, 
autorisée par l’art. 153 al. 2 Cst.45. Selon Thurnherr, la CdR 
doit être une commission conjointe en raison de sa mission 
particulière46. Elle doit notamment assurer la concor-
dance des trois langues officielles de la Confédération 
dans les textes de lois préalablement débattus par les 
chambres (art. 57 al. 2 i.f. LParl). Par conséquent, il est 
justifié de faire travailler ensemble les Conseillers natio-
naux et aux États ayant façonné, chacun de leur côté, la 
version destinée au vote finale. Après le vote final des 
chambres, une seule loi doit être publiée au Recueil officiel 
dans trois versions linguistique (art. 10 al. 1 LPubl), de 
sorte qu’il paraît fondamental que l’organe chargé de la 
concordance des langues ne soit pas dédoublé47.

2.	 Composition de la commission

La CdR est organisée en trois sous-commissions (cf. infra 
II.C). Depuis l’entrée en vigueur de la LParl, chaque 
sous-commission est formée de deux Conseillers natio-
naux et de deux Conseillers aux États (art. 2 al. 1 O-CdR48). 
Les membres de la CdR sont donc désormais exclusive-
ment issus du Parlement49. En comparaison avec les com-
missions thématiques, regroupant en principe 25 conseil-

43	 BSK BV-Thurnherr, art. 153 N 22 ; CR Cst.-Gonin, art. 153 
N 23 ; Giannina Spescha/Sarah Vittoz/Karl-Marc 
Wyss, 38. Forum für Rechtsetzung vom 16. November 2021 : 
Parlamentarische Initiative: Arbeit der Kommissionen und 
Rolle der Verwaltung, LeGes 2022, 1 ss, 7 § 10 ; Sigrid Steiner, 
Kommentar zum Parlamentsgesetz (ParlG), 1re éd. 2014,  
art. 56 N 21 ; Rolf Schweiger, Die mehrsprachige Redaktion 
in der Bundesverwaltung aus der Sicht des Parlaments, LeGes 
2001, 95 ss, 95 ; Hans Georg Nussbaum, Das Bundesgesetz 
nach der Verabschiedung durch die Bundesversammlung, 
LeGes 2000, 39 ss, 42.

44	 La CdR est une commission commune très particulière. En 
effet les seules dispositions de la LParl permettant de distin-
guer le mode de fonctionnement d’une commission « dédou-
blée » d’une commission commune, soit les art. 43 al. 2 LParl 
et 46 al. 2 LParl ne s’appliquent pas à la CdR (cf. Sigrid Steiner, 
Kommentar zum Parlamentsgesetz [ParlG], 1re éd. 2014,  
art. 56 N 21).

45	 BSK BV-Thurnherr, art. 153 N 21 ; CR Cst.-Gonin, art. 153 
N 44.

46	 BSK BV-Thurnherr, art. 153 N 21.
47	 BSK BV-Thurnherr, art. 153 N 22.
48	 Ordonnance de l’Assemblée fédérale sur la Commission de 

rédaction du 3 octobre 2003 (O-CdR ; RS 171.105).
49	 Sigrid Steiner, Kommentar zum Parlamentsgesetz (ParlG), 

1re éd. 2014, art. 56 N 17.

lers nationaux et 13 conseillers aux États, le nombre de 
membres de la CdR est donc faible50.
Les parlementaires qui composent la CdR ont un intérêt 
pour la linguistique et le droit parlementaire51. En pra-
tique, les élus ayant un attrait pour la CdR et ces compé-
tences sont en revanche peu nombreux52. La CdR est par 
conséquent non représentative des forces partisanes pré-
sentes en plénière53. Dans sa composition actuelle, la CdR 
ne fait appel aux spécialistes du dossier (juristes, linguistes 
ou député rapporteur de l’objet) que lorsque leur inter
vention paraît utile aux travaux de la commission (art. 4 
O-CdR)54. En pratique, Steiner explique que la sous-com-
mission de langue française renonce à inviter des fonc-
tionnaires de l’administration ayant travaillé sur le texte 
analysé en commission55. Cette situation est justifiée par le 
fait que les fonctionnaires sont majoritairement de langue 
maternelle allemande, ce qui rendrait la discussion difficile56. 
Nous peinons à comprendre cette approche. En effet, les 
employés de l’administration fédérale et ceux du Parlement 
doivent posséder des connaissances dans une deuxième 
langue officielle (art. 8 al. 1 let. a OLang57 cum art. 1 al. 1 
let. a et e OPers58).

50	 Décision du bureau du Conseil national du 14 décembre 2023 
et art. 7 al. 2 du règlement du Conseil des États du 20 juin 2003 
(RCE ; RS 171.14).

51	 Sigrid Steiner, Kommentar zum Parlamentsgesetz (ParlG), 
1re éd. 2014, art. 56 N 25 plus nuancé à ce propos Altherr 
(n.13), 107 et n. 44.

52	 Altherr (n.13), 107.
53	 Sigrid Steiner, Kommentar zum Parlamentsgesetz (ParlG), 

1re éd. 2014, art. 56 N 25 ; Tel est aussi le cas dans le Canton de 
Vaud (art. 66 al. 2 LGC/VD). En revanche le Canton de St-Gall 
assure une représentativité des partis politiques dans sa com-
mission (art. 18 al. 2 GRK/SG).

54	 Sigrid Steiner, Kommentar zum Parlamentsgesetz (ParlG), 
1re éd. 2014, art. 56 N 30 : la sous-commission de langue alle-
mande invite systématiquement une personne du service juri-
dique et une personne du service linguistique allemand de la 
Chancellerie. S’agissant de la sous-commission de langue fran-
çaise tel n’est que régulièrement le cas.

55	 Sigrid Steiner, Kommentar zum Parlamentsgesetz (ParlG), 
1re éd. 2014, art. 56 N 30.

56	 Ibidem.
57	 Ordonnance sur les langues nationales et la compréhension 

entre les communautés linguistiques du 4 juin 2010 (OLang ; 
RS 441.11).

58	 Ordonnance sur le personnel de la Confédération du 3 juillet 
2001 (OPers ; RS 172.220.111.3).
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C.	 Organisation du travail de la Commission

La CdR ne siège qu’exceptionnellement en séance plé-
nière59. Elle est en effet sous-divisée en trois sous-com-
missions, une par langue officielle (art. 56 al. 2 LParl). En 
pratique, la CdR travaille quasiment exclusivement en 
sous-commissions60.

Cette organisation en sous-commissions autonomes 
interpelle, dans la mesure où la mission de la CdR est 
avant tout d’assurer une juste correspondance entre les 
versions des trois langues officielles. Il ne serait pas dérai-
sonnable d’attendre d’un tel organe qu’il siège en plénière, 
de sorte à pouvoir entendre la signification arrêtée par 
chaque sous-commission et s’assurer que les trois versions 
soient analogues.

Cela étant, il ne faut pas perdre de vue qu’une traduc
tion n’est pas qu’une simple opération technique61. Par 
ailleurs, le traducteur n’a que rarement les compétences 
spécifiques de l’office fédéral chargé de la rédaction du 
texte62. La traduction doit plus largement faire appel à une 
connaissance fine de la culture de la langue concernée et à 
ses spécificités63, 64. Ainsi, pour Steinauer, les trois 
versions ne peuvent pas être identiques, chaque version 
d’un même texte devant refléter : « le génie propre de 
chacune d’elles [des trois langues officielles] »65. Il n’est par 
conséquent pas surprenant que le législateur ait mis en 

59	 Sigrid Steiner, Kommentar zum Parlamentsgesetz (ParlG), 
1re éd. 2014, art. 56 N 29 ; Schweiger (n. 43), 95.

60	 Rapport CIP-N LParl (n. 41), FF 2001 3392 ; Papaux/Cerutti 
(n. 9), 145 ; l’importance de l’autonomie de ces sous-commis-
sions est telle que la sous-commission de langue française 
organisait par le passé ses séances ailleurs qu’en ville de  
Berne (cf. Sigrid Steiner, Kommentar zum Parlamentsgesetz 
[ParlG], 1re éd. 2014, art. 56 N 30).

61	 Sigrid Steiner, Kommentar zum Parlamentsgesetz (ParlG), 
1re éd. 2014, art. 56 n. 4 ; Steinauer (n. 6), 81 ; Weber (n. 34), 
281 ; Weber pour qui : « […] Das schlechteste Deutsch trifft 
man in Übersetzungen » (cf. Weber [n. 34], 301).

62	 Schweiger (n. 43), 98.
63	 Rapport du 20 novembre 1907 présenté aux chambres fédérales 

par la Commission de rédaction du Code civil suisse, FF 1907 
VI (53) 404 (cité : Rapport CC) ; Papaux/Cerutti (n. 9), 145 ; 
Steinauer (n. 6), 71 ; Weber (n. 34), 287.

64	 La différence entre les trois langues est telle que la CdR estime 
qu’il est possible d’adopter une légistique non sexiste dans les 
textes en allemand mais que cela n’est pas pareillement pos-
sible pour les versions italienne et française (cf. rapport du 22 
septembre 1992 de la Commission parlementaire de rédaction 
sur la formulation non sexiste des textes législatifs, FF 1993 I 
[04] 113). Pour une critique de la position de la CdR voir 
Steinauer (n. 6), 77 ss.

65	 Steinauer (n. 6), 71 ; Pierre Tercier/Christian Roten,  
La recherche et la rédaction juridique, 8e éd., Genève/Zurich/
Bâle 2021, 107.

place une structure épousant cette réalité. Lorsque qu’il 
est constaté que le texte français s’éloigne du texte existant 
dans les autres langues, les élus francophones sont proba-
blement les plus à même de trouver la correspondance la 
plus adéquate aux particularités de la langue française. La 
CdR explique que son travail consiste à faire en sorte : 
« qu’aucun des trois textes ne soit envisagé comme une 
simple traduction »66.

Pour autant, il ne faut pas perdre de vue qu’en travail-
lant exclusivement en silo, le but même de la CdR ne peut 
plus être atteint67. Comment assurer la concordance d’un 
texte si trois groupes de parlementaires le revoient sans 
aucune coordination ? De fait, c’est au secrétariat de la 
commission68 qu’incombe le travail de coordination entre 
les travaux des trois sous-commissions69, non aux parle-
mentaires – pourtant investis de cette mission de concor-
dance des textes70. Ce travail de concordance n’a rien 
d’évident. Dans le Canton de Fribourg, lors de la révision 
de la Constitution cantonale, cette difficulté a donné lieu à 
des renoncements. Le travail de concordance entre les 
versions allemande et française était parfois à ce point mal 
aisé que les constituants préféraient revenir à la version 
initialement rédigée par les juristes de l’administration 
plutôt que d’amender le projet de Constitution71.

Contrairement aux autres sous-commissions de l’Assem-
blée fédérale (art. 4 al. 3 OLPA72)73, les sous-commissions 
de la CdR ne tiennent pas de procès-verbaux analytiques 
(art. 3 al. 4 O-CdR)74. Un procès-verbal analytique est un 

66	 Rapport CC (n. 63), 404 ; dans le même sens Spescha/Vittoz/
Wyss (n. 43), 7 § 10.

67	 Pour Spescha/Vittoz/Wyss en revanche, ce travail en 
sous-commission est l’expression de l’autonomie accordée à 
chacune des trois langues officielles (cf. Spescha/Vittoz/
Wyss [n. 43], 2 § 1).

68	 Notons que Spescha/Vittoz/Wyss explique que le secrétariat 
de la CdR est à son tour divisé en secrétariat, un pour chacune 
des trois sous-commission (cf. Spescha/Vittoz/Wyss [n. 43], 
7 § 12)

69	 Altherr (n.13), 107.
70	 Sigrid Steiner, Kommentar zum Parlamentsgesetz (ParlG), 

1re éd. 2014, art. 57 N 9 contra Steinauer (n. 6), 71.
71	 Hugo Casanova et al., Aspects rédactionnels, RFJ 2005, 

79 ss, 84.
72	 Ordonnance de l’Assemblée fédérale portant application de la 

loi sur le Parlement et relative à l’administration du Parlement 
du 3 octobre 2003 (OLPA ; RS 171.115).

73	 Rapport du 30 avril 2003 de la Commission de rédaction 
concernant l’ordonnance de l’Assemblée fédérale sur la Com-
mission de rédaction, FF 2003 3531 (cité : Rapport O-CdR).

74	 Confirmé dans l’ATF 111 II 375, c. 2 ; ainsi on ne peut dans 
certaines circonstances que présumer qu’une modification de 
texte est l’œuvre de la CdR (par exemple : BSK SchKG-Bauer/
Luginbühl, art. 301a-d N 1 ; BSK StGB-Bommer, art. 20 N 4 
ou encore Kommentar DGB-Locher, art. 143 N 3).
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procès-verbal non décisionnel, qui déplie la position des 
membres de la commission sous un format résumé75. Ce 
type de procès-verbal sert notamment à l’interprétation 
des décisions prises par la commission (art. 4 al. 2 let. c 
OLPA). L’absence de procès-verbal analytique ne signifie 
pas que la CdR tienne une autre forme de procès-verbal, 
même sous une forme succincte. Les travaux prépara-
toires indiquent en effet, s’agissant des sous-commissions 
de la CdR, : «[qu’] il serait disproportionné de dresser à 
chaque fois un procès-verbal ; les décisions prises par les 
sous-commissions, à savoir les corrections qu’elles ont 
adoptées, […] peuvent être assimilés à des procès-verbaux 
décisionnels»76. En clair, les sous-commissions de la CdR 
ne tiennent ni procès-verbaux analytiques ni toute autre 
forme de document analogue. Cette absence de procès-
verbal empêche de garantir un travail uniforme d’inter- 
prétation et de traduction77. Par ailleurs, cette manière de 
procéder empêche le juge de prendre en compte le raison-
nement ayant conduit à l’adoption de la modification intro-
duite par la CdR lorsqu’il doit interpréter la loi. Nous y 
reviendrons.

D.	 Compétences de la Commission  
de rédaction

Les compétences de la CdR peuvent être classées dans 
deux catégories. Le premier ensemble de compétences 
regroupe les attributions de la CdR intervenant avant le 
vote final des chambres (1.), le second regroupe les attri-
butions intervenant après le vote final (2.)78.

1.	 Avant le vote final

Le vote final clôt le travail parlementaire sur un objet. Il 
permet aux parlementaires de voter une dernière fois sur 
le texte d’ensemble, après l’avoir remanié lors des débats, 
voire après une ultime étape de conciliation.

75	 Rapport du Bureau du Conseil des États du 16 mai 2003 
concernant l’ordonnance de l’Assemblée fédérale portant ap-
plication de la loi sur le Parlement et relative à l’administration 
du Parlement, FF 2003 4574.

76	 Rapport O-CdR (n. 73), FF 2003 3531.
77	 En effet, seul le résultat des délibérations est consigné dans un 

document non accessible au public, le Sitzungsdokument. Ce 
dernier ne restitue par conséquent ni les débats ni les motifs 
poussant à l’adoption d’une modification ni n’est mis à disposi-
tion des autorités judiciaires ou du public (cf. Sigrid Steiner, 
Kommentar zum Parlamentsgesetz [ParlG], 1re éd. 2014, art. 
57 N 8).

78	 Rapport O-CdR (n. 73), FF 2003 3530.

a.	 Compétences avant le vote final (art. 57 LParl)

i.	 Contrôle de la légistique employée

Avant le vote final, la CdR doit contrôler la légistique79 
(c’est-à-dire vérifier l’intelligibilité et la concision des 
textes) du texte en voie d’adoption (art. 57 al. 2 première 
phr. LParl cum art. 3 al. 1 O-CdR). Cette compétence a été 
introduite en 2003, en prévision de l’inflation législative à 
venir80. Plus il y a de lois, plus grands sont les risques d’un 
langage juridique non homogène et de contradictions81. 
Le législateur souhaite donc que le style de rédaction des 
lois et ses tournures soient aussi simples, accessibles et 
uniformes que possible. Pour Altherr, il existe à propos 
de cette compétence une tension entre la préférence des élus 
francophones pour l’esthétique de la langue et l’impor-
tance qu’attachent les élus germanophones à un langage 
juridique uniforme82. La concordance des textes peut 
donc à ce stade être mise à mal par ces sensibilités dissem-
blables. En pratique, la CdR renonce toutefois à revoir une 
terminologie qu’elle juge inadéquate si le choix de celle-ci 
a d’ores et déjà été débattu en commission thématique ou 
en plénière83.

79	 Pour ce faire, la CdR se réfère aux directives de la Confédéra-
tion sur la technique législative édictée par la Chancellerie 
fédérale, voir à ce sujet Tercier/Roten (n. 65), 433 ss.

80	 Rapport O-CdR (n. 73), FF 2003 3531 ; sur ce point sous 
l’ancien droit Weber (n. 34), 253 et plus récemment Schweiger 
(n. 43), 98.

81	 Weber (n. 34), 265.
82	 Altherr (n. 13), 108 et n. 49 ; von Overbeck constate quant 

à lui une tendance de la CdR de vouloir revisiter des termes 
bien définis en droit comparé lors du vote de la LDIP (cf. 
Alfred E. von Overbeck, Les Cahiers de droit : L’interpréta-
tion des textes plurilingues en Suisse, 1984, vol. 24, no 4, 973 ss, 
977). On donnera volontiers raison à Altherr sur ce point en 
se référant à la déclaration de Virgil Rossel qui, devant le 
Conseil national, expliquait que le Titre préliminaire du Code 
civil a une vocation : « d’esthétique législative » (cf. Interven-
tion Rossel, BO CN 1906, 1038), on trouvera néanmoins égale-
ment quelques coquetteries linguistiques chez les élus germano-
phones. Nous pensons à cet égard à une récente intervention 
de la CdR aux chambres visant à germaniser une disposition 
de la loi sur l’approvisionnement énergétique : « Die Redak-
tionskommission stört sich am Wort ‹ Flexibilität › und möchte 
dies ausgedeutscht erhalten », sans que d’autres considérations 
n’entrent en compte (cf. intervention Rieder, BO CN 2025, 452). 
À cet égard également intervention Broger, BO CE 1976, 101.

83	 Altherr (n. 13), 108 ; Nussbaum (n. 43), 48.
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ii.	 Contrôle de fidélité du texte adopté et de la concordance  
des versions linguistiques

La commission s’assure également que les textes soumis 
au vote final, compilant les amendements acceptés par les 
chambres lors de débats antérieurs, soient : « conformes à 
la volonté de l’Assemblée fédérale » (art. 57 al. 2 troisième 
phr. LParl). Elle est par conséquent habilitée à interpréter 
le texte débattu dans les plénums.

Enfin, la CdR veille à la concordance des trois versions 
linguistiques des lois devant être adoptées (art. 57 al. 2 i.f. 
LParl)84. Altherr définit cette tâche comme celle du 
contrôle de la justesse de la traduction proposée par l’ad-
ministration85. Pour Schweiger, la CdR a donc pour 
mission d’assurer l’effectivité du principe de l’équivalence 
des trois langues officielles86.

b.	 Mise en œuvre de la compétence avant  
le vote final

Pour mener à bien ses tâches, la CdR vérifie l’ensemble des 
textes soumis à un vote final ainsi que les arrêtés fédéraux 
simples (art. 57 al. 1bis LParl)87 et en arrête la version défi-
nitive (art. 57 al. 1 LParl). La commission ne peut toute-
fois pas apporter des modifications de fond au texte qu’elle 
inspecte. Elle doit se borner à constater des lacunes, des 
imprécisions ou des contradictions de fond (art. 57 al. 3 
LParl)88 et elle signale celles-ci aux organes compétents 
(art 57 al. 3 LParl cum art 5 al. 1 O-CdR)89.

S’agissant de cette première catégorie de compétences, 
le travail de la CdR est délicat puisqu’il consiste en un 
travail de relecture approfondi d’un texte non définitif, 
appelé à évoluer lors des débats parlementaires, pour le 

84	 La CdR dispose des mêmes compétences de relecture au sujet 
du RCN à l’exclusion du RCE (cf. art. 53 RCN).

85	 Altherr (n. 13), 108.
86	 Schweiger (n. 43), 95.
87	 Sigrid Steiner, Kommentar zum Parlamentsgesetz (ParlG), 

2e éd. 2024, art. 56 N 20a s.
88	 Dans la pratique toutefois, il n’est pas rare que la CdR assume 

avoir, malgré cette interdiction, adopté des modifications de 
fond : « Enfin, la Commission de rédaction estima qu’elle ne 
pouvait se dispenser de faire subir aux dispositions qui lui 
paraissaient manquer de clarté tous les changements indispen-
sables : ici, il régnait quelque obscurité dans l’expression même 
de la volonté du législateur ; là, il existait de légères lacunes à 
combler et nous les avons comblées dans le sens des décisions 
prises par les chambres ; plus loin, il y avait lieu de supprimer 
des contradictions manifestes ou, pour réduire le champ des 
controverses, de formuler avec plus de précision les textes 
adoptés par l’Assemblée fédérale. », cf. Rapport CC (n. 63), 404 s.

89	 La CdR suggère par conséquent des modifications matérielles 
aux chambres (voir par exemple CR CPC-Tappy, art. 275 N 2 
ou encore BO CE 2024, 251).

remettre aux chambres avant le vote final90. Une fois la 
version définitive du texte adopté par la CdR, un membre 
de la commission commente les modifications substan-
tielles apportées au texte parlementaire devant les deux 
chambres avant le vote final (art. 3 al. 3 O-CdR)91. Ce 
commentaire de présentation et de justification du travail 
de la commission est courant92.

Cette première catégorie de compétences ne nous 
semble pas poser de problèmes particuliers. En effet, le 
Parlement reste libre de ne pas donner suite aux proposi-
tions de la CdR (art. 81 al. 1bis LParl)93. Dans cette configu-
ration, le Parlement a le dernier mot.

2.	 Après le vote final

Le fait qu’une commission parlementaire ait des attribu-
tions de vérification des textes votés avant le vote final n’a 
rien de choquant. La pratique est courante et se retrouve 
en droit cantonal94. La situation est cependant plus sen-
sible s’agissant des compétences de la CdR après le vote 
final. En effet, la commission a des pouvoirs étendus après 
l’adoption d’un texte par l’Assemblée fédérale.

a.	 Compétences après le vote final (art. 58 LParl)

i.	 Erreurs de formes et textes non conformes  
aux délibérations

Après le vote final, mais avant la publication du texte au 
Recueil officiel, la CdR peut faire modifier, sans l’aval des 
chambres, les erreurs de forme ou les textes non conformes 
au résultat des délibérations parlementaires (art. 58 al. 1 
LParl). Par erreurs de forme, le législateur entend les 

90	 Sigrid Steiner, Kommentar zum Parlamentsgesetz (ParlG), 
1re éd. 2014, art. 57 N 3.

91	 Pour un exemple : invention Ettlin, BO CN 2025, 376. Notons 
que Taormina/Wüst estiment que la CdR commente une 
modification que lorsque celle-ci doit être considérée comme 
matérielle (cf. BSK VStrR-Taormina/Wüst, art. 96 N 2). 
Cette approche est à l’évidence contraire à l’art. 57 al. 3 LParl 
qui proscrit toute modification de ce type. À notre sens, la 
CdR doit estimer quelles modifications formelles sont suffi-
samment importantes pour être relevées.

92	 Sigrid Steiner, Kommentar zum Parlamentsgesetz (ParlG), 
1re éd. 2014, art. 57 N 14.

93	 BO CE 2024, 251 ; Nussbaum (n. 43), 42.
94	 À titre d’exemple les cantons de Fribourg et de Saint-Gall oc-

troient en principe à leur commission de rédaction la compé-
tence d’intervenir avant le vote final (art. 145 al. 1 LGC/FR et 
18 al. 1 let. c GRK/SG). Dans d’autres cantons en revanche, la 
commission peut aussi intervenir après le vote final, à l’instar 
de la CdR (art. 25 al. 1 de la loi sur les publications officielles 
du 18 janvier 1993 [RSB 103.1] ; 66 al. 1 LGC/VD et art. 97 
al. 2 LOGC/NE).
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références erronées, les erreurs de technique législative ou 
la dispersion terminologique interne (art. 6 al. 1 let. a 
O-CdR)95, à l’exclusion des erreurs grammaticales, ortho-
graphiques ou de présentation96. Les formulations non 
conformes aux débats parlementaires regroupent quant à 
elles notamment les erreurs de traduction ou une version 
non définitive, car modifiée ultérieurement lors de l’élimi-
nation des divergences (art. 6 al. 1 let. b O-CdR). Ce 
genre de corrections sont uniquement signalées aux autres 
membres du Parlement si elles doivent être qualifiées 
d’importantes (art. 58 al. 3 LParl). En revanche, l’ensemble 
de ces corrections font l’objet d’une note de bas de page au 
Recueil officiel (art. 6 al. 2 O-CdR). Lorsque l’erreur  
est constatée dans un acte législatif sujet au référendum  
et doit être qualifiée de grave, la modification fait l’objet 
d’un erratum publié dans la Feuille fédérale (art. 6 al. 3 
O-CdR). Tel est le cas lorsque l’erreur est : « de nature à 
avoir des répercussions sur le lancement ou non d’un 
référendum »97.

ii.	 Erreurs manifestes et erreurs de simple forme

Une fois qu’un texte est publié au Recueil officiel, soit 
après qu’un texte a acquis l’ensemble de ses effets juri-
diques (art. 8 al. 1 LPubl), la CdR reste compétente pour 
modifier la loi sans obtenir le vote des chambres. L’Assem-
blée fédérale est toutefois consciente du caractère sensible 
de cette attribution et invite la CdR à ne se saisir qu’excep-
tionnellement de : « modifications minimales »98. Dans 
ces circonstances, la CdR peut ordonner la correction 
d’erreurs manifestes, soit notamment les vices qui appa-
raissent à l’évidence comme tels à la lumière des travaux 
préparatoires (art. 58 al. 2 LParl cum art. 7 al. 1 let. a 
O-CdR)99. Ces corrections font l’objet d’une publication 
au Recueil officiel (art. 7 al. 2 O-CdR). Une fois qu’un 
texte est publié au Recueil officiel, la CdR peut aussi 
modifier une abrogation non intentionnelle d’une dispo-
sition votée par le Parlement (art. 58 al. 2 LParl cum 
art. 7 al. 1 let. b O-CdR).

95	 Voir par exemple l’art. 47 al. 1 let. c du Code de procédure 
civile du 19 décembre 2008 (CPC ; RS 272) et la n. 43.

96	 Rapport O-CdR (n. 73), FF 2003 3532.
97	 Rapport O-CdR (n. 73), FF 2003 3532 ; à ce sujet Tercier/

Roten (n. 65), 114.
98	 Rapport O-CdR (n. 73), FF 2003 3532 ; rapport CIP-N LParl 

(n. 41), FF 2001 3393.
99	 Rapport O-CdR (n. 73), FF 2003 3532.

b.	 Examen critique des compétences après  
le vote final

Il est difficile d’admettre qu’une commission parlemen-
taire, soit un nombre restreint d’élus du Parlement, puisse 
avoir des compétences (quasi-)législatives100 passé un vote 
final et a fortiori une fois l’acte en question publié au 
Recueil officiel. Ce type de compétence est encore plus 
surprenant lorsque l’on sait que la particularité de la CdR 
est de ne pas être représentative des forces partisanes et du 
bicamérisme.

C’est pourtant ce que prévoit l’art. 58 LParl101. Cette 
disposition semble contraire à l’art. 153 al. 3 Cst., qui 
prohibe la délégation de compétences législatives aux 
commissions parlementaires102. L’art. 190 Cst. protège 
toutefois cette disposition légale et son ordonnance, le 
législateur ayant par ailleurs pris le soin d’énoncer les com-
pétences de la CdR dans un rapport traitant de la délégation 
de compétences législatives ce qui démontre, à notre  
sens, une compréhension de cette inconstitutionnalité103.  
Ce nonobstant, nous comprenons l’intérêt de cette règle 
pour des questions d’efficacité104.

100	 Pour Steiner les compétences attribuées à la CdR ne sont pas 
de nature législative (cf. Sigrid Steiner, Kommentar zum 
Parlamentsgesetz [ParlG], 1re éd. 2014, art. 56 N 22). Selon 
Gonin, il y a compétence législative lorsqu’il existe une possi-
bilité d’adopter des règles de droit (cf. CR Cst.-Gonin, art. 153 
N 71). À notre sens, dans la mesure où l’art. 58 LParl permet à 
la CdR de modifier unilatéralement une loi publiée au RO et 
en vigueur sans autre validation de la part du Parlement, il faut 
admettre que ces compétences de la CdR sont de nature légis-
lative. Il n’est selon nous pas déterminant de savoir si ces modi-
fications de la CdR sont purement formelles ou non. La CdR 
vient amputer un texte, le rallonger ou encore en modifier les 
mots comme le ferait un parlementaire qui dépose un amen-
dement. D’ailleurs, dans le Message accompagnant la LParl, la 
CIP-CN évoque n’avoir renoncé à déléguer des compétences 
législatives qu’à l’égard du Conseil fédéral. La CIP-CN men-
tionne en revanche la CdR et ses compétences (cf. Rapport 
CIP-N LParl (n. 41), FF 2001 3452).

101	 Notons que contrairement aux compétences intervenant avant 
la publication au RO (art. 57 LParl et 58 al. 1 LParl) où la loi 
exige de la CdR une action (vérifie, veille, arrête et ordonne), 
la compétence de la CdR intervenant après une publication au 
RO (58 al. 2 LParl) n’est que potestative (« peut ordonner »), 
signe que le législateur fait lui-même preuve de retenue sur 
cette possibilité de revoir un texte publié sans l’aval des 
chambres.

102	 Sigrid Steiner, Kommentar zum Parlamentsgesetz (ParlG), 
1re éd. 2014, art. 56 N 21. 

103	 Rapport CIP-N LParl (n. 41), FF 2001 3452.
104	 BSK BV- Thurnherr, art. 156 N 14 ; Rotach (n. 13), 202.
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L’art. 58 LParl a été combattu en vain à l’Assemblée fédé-
rale par une minorité de parlementaires105. La Commis-
sion des institutions politiques du Conseil national explique 
que, si une modification de la CdR devait être jugée 
inadéquate par les élus fédéraux, ceux-ci seraient libres 
d’utiliser les instruments parlementaires pour rétablir le 
texte initialement voté par les chambres106.

3.	 Conclusion intermédiaire

Pour préparer le travail de la CdR, son secrétariat va inter-
préter les dispositions du projet de loi et en comparer les 
versions, comme l’a fait avant lui la commission de rédac-
tion de l’administration fédérale. Si le secrétariat conclut à 
une divergence entre les textes, elle soumettra ceux-ci à 
l’examen de la CdR107.

Par la suite, il reviendra aux membres de la CdR de 
juger de la correspondance ou non des textes identifiés 
comme non conformes par son secrétariat. Selon Altherr, 
à ce stade, les interprétations faites par les membres de la 
CdR peuvent être très différentes108. La CdR a donc la mis-
sion d’interpréter un texte tel un juge, sans pour autant 
avoir la qualité d’autorité judiciaire pas plus que la forma-
tion requise pour ce faire. Ceci explique à notre sens 
pourquoi le travail de la CdR est parfois jugé comme non 
uniforme109. L’absence de procès-verbaux rend toutefois 
difficile le contrôle de ces affirmations.

Pour le juriste, il est sans doute interpellant de lire 
qu’un texte en voie d’être adopté ou tout juste voté par le 
Parlement puisse être interprété par une autorité non 
judiciaire et modifié par une autorité a priori dépourvue 
de compétence législative. Le rôle de la CdR est par consé-
quent difficile à saisir. En effet, la loi est sujette à interpré-
tation110. Lorsque les versions linguistiques divergent, le 
juge déterminera au moyen des méthodes d’interpréta-
tion le sens véritable de la norme111. Le juge doit se détacher 
de la lettre de la loi pour s’intéresser notamment aux 
autres versions linguistiques de la loi ou encore aux tra-
vaux préparatoires du Parlement, qui comprennent les 
interventions de la CdR. Selon nous, cette faculté du juge 

105	 Rapport CIP-N LParl (n. 41), FF 2001 3393 et sous l’empire de 
la LREC voir Sigrid Steiner, Kommentar zum Parlaments
gesetz (ParlG), 1re éd. 2014, art. 58 N 6.

106	 Rapport CIP-N LParl (n. 41), FF 2001 3394
107	 ATF 81 IV 90, c. 3c ; Spescha/Vittoz/Wyss (n. 43), 7 § 11 ; 

Sigrid Steiner, Kommentar zum Parlamentsgesetz (ParlG), 
1re éd. 2014, art. 57 N 5.

108	 Altherr (n. 13), 108 et n. 51.
109	 Steinauer (n. 6), 73.
110	 Papaux/Cerutti (n. 9), 196 s.
111	 ATF 123 III 422, c. 2d ; CR Cst.-Weerts, art. 70 N 23.

de passer outre la lettre de la loi, toilettée ou non par  
la CdR, rend l’utilité de la commission discutable pour  
le juriste.

Néanmoins, l’activité de la CdR n’est pas pour autant 
inutile. En effet, la compréhension d’un texte de loi passe 
en premier lieu par la lecture de celui-ci112. Par consé-
quent, qu’une commission agisse pour que le texte légal 
restitue autant que possible la volonté du législateur est un 
instrument louable du point de vue démocratique113. Le 
citoyen peut ainsi comprendre le droit qui s’applique à 
lui114.

Puisque la loi doit être interprétée et que la traduction 
n’est que rarement littérale, une stricte concordance des 
versions linguistiques n’existe pas. Pour Steinauer, affir-
mer dans ce contexte qu’il existe un principe d’équivalence 
entre les différentes versions du droit écrit est : « une déci-
sion politique destinée à assurer la cohésion des commu-
nautés linguistiques concernées »115.

L’équivalence des langues est donc une fiction, ce qui ne 
semble pas échapper aux commentateurs puisque per-
sonne ne conteste que la majorité des textes sont pensés et 
écrits en allemand116. La CdR admet par ailleurs elle-même 
revoir davantage la version française que la version alle-
mande117. Von Overbeck parle quant à lui : « [d’] une 
certaine prépondérance de fait de l’allemand »118. Cela 
étant, le fait qu’il soit établi que la langue originale d’un 
texte est l’allemand ne permet pas de conclure qu’il faut 
s’en remettre à la version germanophone du texte119.

Face à cette inégalité de fait entre les langues officielles 
et au vu de l’égalité de droit entre celles-ci, il ne serait pas 
opportun de réfléchir à un autre système que celui qui 
prévaut aujourd’hui en termes de traduction des textes de 
loi. Dans les cantons des Grisons et de Fribourg, une solu-

112	 Papaux/Cerutti (n. 9), 152 ss ; Steinauer (n. 6), 69.
113	 Höfler, Gesetzessprache (n. 26), 67 s. au sujet de la Commis-

sion interne de rédaction ; sur l’aspect démocratique d’un droit 
plurilingue Weerts, thèse (n. 11), 168 et 744.

114	 Steinauer (n. 6), 69.
115	 Weerts, thèse (n. 11), 206 ; également Steinauer (n. 6), 71.
116	 CR Cst.-Weerts, art. 70 N 8 ; Papaux/Cerutti (n. 9), 147.
117	 « […] il a été indispensable de modifier plus profondément le 

texte français que le texte allemand, pour obtenir une harmo-
nie plus complète avec celui du Code civil suisse. » Rapport du 
14 mars 1911 de la commission de rédaction du Droit des 
Obligations à l’Assemblée fédérale, FF 1911 I (12) 697 ; l’italien 
quant à lui a une place encore plus particulière que le français. 
En effet, le secrétariat de la CdR n’est qu’insuffisamment doté 
en personnel de langue maternelle italienne, à ce sujet 
Spescha/Vittoz/Wyss (n. 43), 7 § 12.

118	 Weerts, thèse (n. 11), 70 ; également Von Overbeck (n. 82), 
977.

119	 TFA 82/02, c. 3.
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tion, abrogée de longue date120, a été de considérer qu’en 
cas de divergences entre les versions linguistiques, le texte 
allemand, respectivement le texte français, devait primer121. 
Cette manière de procéder existait également avant la 
création de l’État fédéral en 1848, puisqu’ : « à l’occasion 
de la publication de l’édition française du Recueil officiel, 
la Diète a réitéré, le 3 juillet 1821, son opinion selon laquelle, 
en cas de doute sur le sens des considérations publiées en 
français, l’interprétation décisive devait être recherchée 
dans le texte allemand »122.

Il est donc indéniable que la CdR, tant sur le plan de sa 
composition que sur celui de ses compétences, est un 
ovni. Il est par ailleurs incontestable que des défauts de 
concordance existent malgré la présence de la CdR. Il 
nous faut par conséquent analyser l’impact juridique des 
décisions de la CdR.

III.	 Conséquences juridiques du travail  
de la Commission de rédaction

A.	 Situation du problème

La CdR a l’interdiction de : « procéder à des modifications 
de fond » des textes qu’elle revoit (art. 57 al. 3 LParl). La 
Chancellerie fédérale, quand elle, ne peut revoir les lois 
qu’en : « ne touchant absolument pas au fond » (art. 	8 
O-CdR). La CdR connaît une interdiction simple et la 
Chancellerie une interdiction absolue. À notre sens, cette 
différence marque uniquement le fait que la délégation de 
la compétence de modifier des textes légaux en vigueur 
est plus sensible s’agissant de la Chancellerie, rattachée au 
pouvoir exécutif, que s’agissant de la CdR, qui est un or-
gane parlementaire. Cette prohibition des modifications 
matérielles semble être, dans les deux cas, clairement éta-
blie par la loi123. Elle n’est par ailleurs contestée ni en doc-

120	 Von Overbeck (n. 82), 976 ; cette solution existe toujours en 
droit québécois, en cas de divergence dans les textes cana-
diens, l’art. 7.1 de la Charte de langue française fait primer la 
version du texte français, il en va de même au Luxembourg 
[art. 2 loi du 24 février 1984 sur le régime des langues]).

121	 Weerts, thèse (n. 11), 215 ss ; Von Overbeck (n. 82), 976.
122	 Offizielle Sammlung der das schweizerische Staatsrecht betref-

fenden Aktenstücke, der eidgenössischen Beschlüsse, Verord-
nungen und Konkordate und der zwischen der Eidgenossen
schaft und den benachbarten Staaten abgeschlossenen Verträge 
enthaltend den Zeitraum vom Jahr 1820 bis Ende des Jahres 
1836, Band II, 1 (notre traduction).

123	 Rapport O-CdR (n. 73), FF 2003 3533 ; rapport CIP-N LParl 
(n. 41), FF 2001 3393.

trine124, ni par les parlementaires125. Elle est également 
rappelée dans la jurisprudence126. Par conséquent, la CdR 
n’aurait que la possibilité d’effectuer des retouches d’ordre 
formel sur les lois, sans conséquences sur le droit de 
fond127. Cette conclusion est toutefois trop simpliste, 
comme le relèvent à juste titre Spescha/Vittoz/Wyss, 
savoir ce qui relève d’une modification matérielle est une 
question d’appréciation128.

Par ailleurs, même les erreurs présentées comme 
formelles peuvent avoir une incidence sur le fond. Comme 
l’expriment à juste titre l’art. 8 OPubl129 et l’art. 8 O-CdR, 
modifier certaines erreurs d’orthographe, erreurs formelles 
par excellence130, peut avoir un impact sur la signification 
du texte légal131. Ce type d’erreurs survient en pratique  
et peut avoir d’importantes conséquences juridiques 
matérielles132.

Plus évident que ce premier exemple, l’art. 8 al. 2 let. c 
OPubl qualifie l’erreur de traduction d’erreur : « entraî-
nant un changement de sens » de la norme. Par consé-
quent, le droit fédéral qualifie la modification d’une erreur 
de traduction de modification non formelle. Pour autant, 
nous avons vu que la CdR était compétente pour corriger 
de telles erreurs (cf. supra II.D.2.a). Cette possibilité de 
modification du sens d’une norme, au nom d’une erreur 
de traduction, semble donc sérieusement compromettre 

124	 Altherr (n. 13), 108 ; Sigrid Steiner, Kommentar zum 
Parlamentsgesetz (ParlG), 1re éd. 2014, art. 56 N 22.

125	 Intervention Ettlin, BO CE 2024, 251.
126	 ATF 143 III 600, c. 2.7.2 ; ATF 135 V 351, c. 4.4 ; ATAF 2008/1, 

c. 2.2 ; ATF 111 II 375, c. 2 ; ATF 108 Ia 33, c. 1a ; ATF 81 IV 
90 c. 3c).

127	 ATF 137 V 351, c. 4.4 ; TAF C-6405/2007 (28 février 2008), 
c. 2.2 ; BSK BV-Thurnherr, art. 156 N 14 ; pour Steiner, en 
raison de l’interdiction de modification matérielle posée à 
l’art. 57 al. 3 LParl, les attributions de la CdR ne peuvent pas 
être qualifiées de législative (cf. Sigrid Steiner, Kommentar 
zum Parlamentsgesetz [ParlG], 1re éd. 2014, art. 56 N 22).

128	 Spescha/Vittoz/Wyss (n. 43), 7 § 11.
129	 Ordonnance sur les recueils du droit fédéral et la Feuille fédé-

rale du 7 octobre 2015 (OPubl ; RS 170.512.1).
130	 Camilla Jacquemoud, Les initiants et leur volonté : la notion 

de volonté des initiants et la délimitation de son influence sur 
le processus d’initiative populaire, Genève/Zurich 2022, 788 s.

131	 Nussbaum (n. 43), 46 s.
132	 Papaux/Cerutti (n. 9), 153 et n. 539 et références citées ; ainsi, 

une disposition de la LPGA : « Le Conseil fédéral surveille 
l’application de l’assurance sociale et en rend régulièrement 
compte » devient : « Le Conseil fédéral surveille la mise en 
œuvre des assurances sociales et en rend régulièrement 
compte » de sorte que l’ensemble des assurances sociales rele-
vant de la LPGA sont soumises à haute surveillance du gou-
vernement (cf. Rapport du 27 septembre 1990 de la commis-
sion du Conseil des États concernant la partie générale du 
droit des assurances sociales, FF 1991 II [17] 204 ; CR LPGA- 
Overney, art. 76 N 1).
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l’interdiction faite à la CdR d’effectuer des modifications 
matérielles. Par ailleurs, certains parlementaires estiment 
que la CdR effectue bel et bien des modifications maté-
rielles133. Enfin, la CdR elle-même admet braver cette inter-
diction134.

B.	 Compétences de l’art. 57 LParl

Selon l’art. 57 LParl, la CdR peut intervenir avant la publi-
cation du texte au Recueil officiel, soit avant que celui-ci 
n’obtienne une force juridique (art. 8 LPubl). Si les chambres 
acceptent les reformulations proposées par la CdR, 
celles-ci s’intègrent au projet final (art. 57 al. 1 LParl)135. Les 
droits et obligations créés par cette loi, y compris par les 
apports de la CdR, acquièrent par conséquent tous les effets 
juridiques liés à la publication136. Comme l’exprimait le 
TF, malgré l’histoire inhabituelle d’un texte de loi ainsi 
modifié, il acquiert après la publication la pleine force 
juridique et est contraignant, en particulier pour  
les juges137. En théorie, c’est donc bien la loi, intégrant les 
remarques préalables de la CdR, qui a un impact sur les 
justiciables, non les travaux de la CdR pris pour eux-
mêmes.

Cette approche ne semble toutefois ni être celle des 
autorités administratives fédérales ni celle du TF dans sa 
jurisprudence la plus récente. Nous allons par conséquent 
présenter quelques exemples traités par ces autorités et les 
problèmes pratiques qui en découlent.

1.	 Pratique de l’administration fédérale

En 2009 s’est posée la question de la possibilité de trans
férer des activités de contrôle aérien à une filiale de Sky-
Guide. Au stade de l’examen de la compatibilité de ce 
projet avec la loi fédérale sur l’aviation138, l’administration 
a constaté que les versions italiennes et allemandes du 
texte permettaient des délégations de services de la navi-
gation aérienne à des entités privées, tandis que la version 
française réservait cette tâche à la Confédération139.
Cette divergence entre les textes est due à une reformula-
tion du texte proposé par la sous-commission de langue 

133	 Intervention Broger, BO CE 1976, 101.
134	 Voir n. 88.
135	 En cas de refus de la modification proposée le texte sera corri-

gé après le vote final en vue de la publication dans la Feuille 
fédérale (cf. BO CE, 2024, 251).

136	 ATF 91 II 457, c. 4.
137	 ATF 91 II 457, c. 4.
138	 Loi fédérale sur l’aviation du 21 décembre 1948 (LA ; RS 

748.0).
139	 JAAC 2009.4, 44.

française avant le vote final. L’ancien texte : « [l]a Confé-
dération assume la haute responsabilité », est devenu : 
« [t]oute activité relevant de la puissance publique reste 
réservée à la Confédération »140. La nouvelle formulation 
suggère que la Confédération doit à tout prix exercer elle-
même le contrôle aérien141.
L’Office fédéral de la justice a néanmoins considéré qu’il 
fallait passer outre cette proposition de la CdR, pourtant 
régulièrement adoptée par les chambres142. Cette situation 
n’a rien d’étonnant. Toute autorité, judiciaire ou adminis-
trative, interprétera la norme qu’elle s’apprête à appliquer. 
Il est en revanche intéressant de constater que l’interven-
tion de la CdR avant un vote final n’est pas nécessairement 
de nature à signifier que le texte adopté renferme le sens 
véritable de la norme. Dans le cas d’espèce, la véritable 
signification de la loi réside dans une formulation évincée 
par les chambres au profit de celle proposée par la CdR. 
En l’absence de tout procès-verbal, aucune source ne 
permet d’appuyer le propos de la CdR et de justifier les 
raisons ayant poussé la CdR à apporter cette modification. 
L’administration justifie par conséquent sa décision autre-
ment : elle invoque des explications téléphoniques qu’elle 
a pu obtenir de la part d’un employé des services du 
Parlement143.
Cet exemple prête à sourire mais démontre les limites de 
la mission confiée à la CdR. Si nous pouvons souscrire au 
résultat auquel parvient l’administration dans cette affaire, 
il est à noter qu’il revient à admettre qu’une version de 
texte rejetée par le Parlement (soit la première version du 
texte français, matériellement plus proche des textes alle-
mand et italien) doit primer sur la version adoptée en vote 
final par celui-ci (soit la seconde version du texte français, 
litigieux en l’espèce). Sur le plan démocratique et sur le 
plan de la sécurité juridique, ce procédé nous semble 
inadéquat.

2.	 Pratique du Tribunal fédéral

Le TF considère également que les interventions de la 
CdR avant le vote final ne lient pas les autorités. Il donne 
quant à lui de l’importance à un critère spécifique. Il 
semble en effet accorder du crédit au commentaire que 
fait la CdR devant les plénums en application de l’art. 3 
al. 3 O-CdR.

140	 Message du 22 mai 2002 sur la modification de la loi fédérale 
sur l’aviation, FF 2002 4430 ; BO CN 2003 520 ; BO CE 2003 
371.

141	 JAAC 2009.4, 44.
142	 JAAC 2009.4, 47.
143	 JAAC 2009.4, 44 et n. 56.



La Commission de rédaction de l’Assemblée fédérale 15ex/ante  1/2026

Dans l’affaire faisant l’objet de l’ATF 107 Ib 229, la 
CdR a amputé, dans la version allemande, une partie 
d’alinéa pourtant maintenue dans les versions française 
et italienne144. Elle omet toutefois de commenter orale-
ment cette modification comme elle est censée le faire 
lorsqu’il faut qualifier une modification de substan-
tielle. Dans la mesure où la CdR n’a pas commenté 
oralement sa proposition de modification, le TF en 
conclut que la modification apportée n’était pas essen-
tielle, si bien qu’il pouvait en faire abstraction145. Cette 
réflexion a été confirmée à deux reprises146.

L’approche du TF est compréhensible. Lorsqu’il 
constate une non-concordance entre deux versions de 
textes, il cherchera à identifier la raison de celle-ci. S’il 
est établi que cette divergence est attribuable à une pro-
position de la CdR, mais que celle-ci n’est pas motivée 
oralement devant les chambres, il ne pourra aucune-
ment contrôler si la proposition de la CdR était 
conforme aux débats parlementaires, à défaut d’un 
procès-verbal analytique de la CdR pouvant éclairer la 
situation. Cela étant, il ne faut pas perdre de vue que 
l’art. 3 al. 3 O-CdR n’exige un commentaire oral de la 
part d’un membre de la CdR que lorsque celle-ci juge 
que la modification est importante. Ainsi, il doit rester 
possible pour la CdR de ne pas commenter les correc-
tions mineures qu’elle apporte, sans que cela ait pour 
conséquence que le TF ne prenne pas en compte ses 
modifications.

Lorsque la CdR modifie un texte légal avant le vote 
final et que le Parlement ne s’y oppose pas, contester le 
travail de la CdR revient à appliquer une version du 
texte légal évincée par les chambres au cours des débats 
au profit de la suggestion de la commission. Par consé-
quent, dans ces circonstances, nous estimons que les 
tribunaux ont un devoir de motivation accru. Tel n’est 
pas le cas en pratique147.

144	 ATF 107 Ib 229, c. 1b.
145	 ATF 107 Ib 229, c. 1b.
146	 ATF 143 III 600, c. 2.7.2 ; ATF 107 II 396, c. 4a.
147	 ATF 143 III 600, c. 2.7.2 ; ATF 107 Ib 229, c.1b ; ATF 107 II 

396 c. 4a ; dans le dernier arrêt cité, le TF estime que l’art. 7 CC 
renvoie plus largement à l’ensemble de la partie générale du 
CO et non uniquement aux dispositions relatives à la conclu-
sion, aux effets et à l’extinction des obligations. Ceci étant il ne 
motive presque pas son interprétation. Le TF aurait été bien 
inspiré de rappeler que le projet de Code civil tel que présenté 
par le Conseil fédéral disposait que : « les dispositions géné-
rales du livre des obligations s’appliquent par analogie aux 
autres matières du droit civil » (cf. Message du 28 mai 1904 du 
Conseil fédéral à l’Assemblée fédérale concernant le projet de 
code civil suisse, FF 1904 IV [24] 101). C’est bien cette version 
primaire du texte qui a emporté l’adhésion du Parlement  

En revanche, nous constatons que, lorsque la CdR 
intervient pour expliquer la modification qu’elle pro-
pose, elle se montre précise et s’adresse expressément 
aux rédacteurs du Bulletin officiel pour s’assurer que 
ses commentaires soient protocolés148. Il faut donc 
admettre avec le TF qu’en l’absence de tels guides 
d’interprétation et de tout procès-verbal, il n’est pas aisé 
de comprendre le sens de l’intervention de la CdR.

C.	 Compétences de l’art. 58 LParl

Les compétences octroyées à la CdR après le vote final, 
et éventuellement après l’entrée en vigueur du texte, 
sont plus délicates que celles attribuées par l’art. 57 
LParl. Par conséquent, une plus grande vigilance nous 
semble nécessaire pour les modifications apportées au 
titre de l’art. 58 LParl. Il est à notre sens bienvenu qu’une 
autorité judiciaire contrôle l’activité de la CdR pour ce 
qui est des corrections des lois d’ores et déjà en vigueur. 
Le TF est conscient du caractère particulier de cette 
compétence et estime que l’intervention de la CdR 
après un vote final : « ist somit nicht unmittelbarer Aus-
druck des Gesetzgebers »149. Dans les cas les plus extrê-
mes, le TF estime que : « [der] Vorschlag der Redaktions-
kommission […] gibt den Willen des Gesetzgebers nur 
ungenügend wieder […] »150.

Un exemple de modification apportée par la CdR après 
l’entrée en vigueur d’un texte est le sort réservé à l’art. 25 
de la loi sur les installations à câbles151. Depuis son adop-
tion en 2006, cette disposition pénale prévoyait dans son 
texte allemand que l’infraction était sanctionnée d’une 
peine privative de liberté de trois ans au plus ou d’une 
 

(cf. intervention Rossel, BO CN 1906, 1040 ; intervention Hoff-
mann, BO CE 1906, 115). Virgil Rossel a même exprimé l’avis 
suivant : « Les dispositions visées par ce texte [l’art. 9 P-CC, 
actuel art. 7 CC] sont celles des titres 1 à 4 inclusivement du 
code fédéral de 1881 » (cf. Intervention Rossel, BO CN 1906, 
1040). À l’évidence, il n’est ici pas compréhensible que la CdR 
ait décidé de supprimer la référence à l’ensemble des disposi-
tions générales du CO pour la remplacer par des dispositions 
choisies du droit des obligations. Il aurait en revanche été 
démocratiquement préférable que le TF fasse la présente 
démonstration pour justifier l’interprétation d’un texte du 
parlement.

148	 Intervention Rieder, BO CN 2025, 454 ; intervention Ettlin, 
BO CE, 2025, 376.

149	 ATF 137 V 351, c. 2.
150	 ATF 139 II 173, c. 2.2 ; reproche identique dans l’ATF 137 V 

351, c. 4.5 ou encore dans Verwaltungsgericht TG B 2008/142 
(22 janvier 2009).

151	 Loi fédérale sur les installations à câbles transportant des 
personnes du 23 juin 2006 (RS 743.01).
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peine pécuniaire. Dans sa version française toutefois, le 
terme peine pécuniaire était traduit par l’amende jusqu’au 4 
juillet 2017152. La CdR a donc modifié cette disposition 
près de 10 ans après son adoption153. Ce qui interroge, en 
l’occurrence, est le fait que le Message du Conseil fédéral 
accompagnant la loi comprenait lui aussi cette erreur154. 
Plus interpellant encore, la disposition pénale concernée 
n’a fait l’objet que de discussions limitées aux chambres 
fédérales, à l’exclusion de tout débat sur la peine sanction-
nant l’infraction155. Par conséquent, nul ne sait pourquoi 
la CdR a estimé que seule la version française était erro-
née. Il n’est pas possible d’exclure que des parlementaires 
de langue française, des valaisans non-juristes par 
exemple, se soient fiés à ces textes mentionnant qu’une 
amende pouvait être prononcée en cas de construction 
illicite d’une installation à câble, alors qu’il s’agissait en 
réalité d’un délit qui aurait dû être sanctionné d’une peine 
pécuniaire ou d’une peine privative de liberté.

De l’avis de Steiner, le sens d’une disposition compre-
nant une erreur de traduction qui n’est pas corrigée par la 
CdR se détermine par interprétation156. Cela signifie a 
contrario que lorsque ce type d’erreur est modifiée par la 
CdR, le sens de la disposition est restitué directement 
dans le texte modifié par la CdR. À l’évidence, ce n’est pas 
l’approche adoptée par le TF s’agissant de l’art. 57 LParl 
(cf. supra III.B.2). Il n’en va pas différemment s’agissant 
des compétences de l’art. 58 LParl. En effet, le TF revoit 
allégrement les modifications faites par la CdR157. Et pour 
cause, le principe d’égalité des trois langues officielles 
pousse le juge à interpréter les trois versions d’un texte 
pour en dégager le sens. Il n’est par conséquent pas rare de 
lire le TF affirmer qu’une des trois version du texte légal se 
rattache plus fidèlement aux débats parlementaires ou à sa 
ratio legis.

Selon la jurisprudence du TF, ce dernier ne peut se dé-
tacher de la lettre de la loi que s’il existe des motifs objec-
tifs indiquant que le texte ne restitue pas fidèlement 
l’intention du législateur158. Au titre de la méthode littérale 
d’interprétation, il prendra en compte les éventuelles diver-

152	 RO 2006 5753.
153	 RO 2017 3671.
154	 Message du 22 décembre 2004 concernant la loi fédérale sur 

les installations à câbles transportant des personnes, FF 2005 
827.

155	 BO CN 2006, 445 ; BO CE 2006, 462 ; BO CE 2005, 1184.
156	 Sigrid Steiner, Kommentar zum Parlamentsgesetz (ParlG), 

1re éd. 2014, art. 58 N 11.
157	 ATF 143 III 600 ; ATF 137 V 351 ; ATF 111 II 375 ; ATF108 Ia 

33 ; ATF 107 II 396.
158	 TF 2C_1034/2013 (25 septembre 2014), c. 5.1 ; ATF 139 III 

478, c. 6 ; ATF 138 II 440, c. 13.

gences entre les langues officielles159 et le texte légal tel 
qu’amendé par la CdR. Au titre de la méthode historique 
d’interprétation, le tribunal prendra en compte les travaux 
préparatoires et notamment les travaux des commis-
sions160. La méthode d’interprétation du TF permet donc 
de donner du crédit aux travaux de la CdR. En raison de 
l’absence de procès-verbaux analytiques des CdR, le TF ne 
prend en compte l’avis de cette commission que dans la 
mesure des explications qu’elle fournit aux chambres lors-
qu’elle commente des modifications importantes. Cette 
solution est à notre sens contestable dans la mesure où 
une modification apportée par la CdR peut ne pas appeler 
de plus amples commentaires et pour autant restituer 
fidèlement les motivations des chambres (cf. supra III.B.2).

Dans l’ATF 137 V 351, le TF cherche à se détacher de la 
solution légale proposée par la CdR. Pour ce faire, il cite 
des extraits des procès-verbaux de la commission théma-
tique ayant traité l’objet en question avant la CdR161. Ce 
procédé permet d’expliquer quel sens était donné à un 
mot au stade du débat en commission thématique et de le 
comparer avec la version de la CdR. Cette manière de 
faire est surprenante, puisque le TF s’écarte du texte de la 
loi en justifiant son interprétation par des documents non 
accessibles au public. En effet, la loi sur le Parlement sou-
met les procès-verbaux de commissions à une stricte 
confidentialité, qui n’a d’ailleurs pas été assouplie lors de la 
dernière réforme du droit parlementaire sur les docu-
ments des commissions (art. 47a al. 2 LParl)162. Il est à 
notre sens regrettable que le TF écarte le travail d’un or-
gane parlementaire, pourtant habilité à agir comme inter-
prète de la concordance des textes de loi, en ancrant sa 
motivation dans des documents non publics. L’interpréta-
tion que propose le TF n’est donc susceptible d’aucun 
contrôle juridique ou démocratique, si ce n’est par les 
membres de la commission thématique concernée 
(art. 6 al. 1 let. a et c OLPA) ou les Services du Parlement.

La CdR a des compétences étendues et son travail ne 
semble pas toujours convaincre les autorités. De l’avis des 
juges du Tribunal fédéral, son interprétation et ses traduc-
tions ne lient pas les juges. Lorsque la CdR dépasse le 
cadre de ses attributions, les modifications qu’elle propose 

159	 ATF 140 IV 118 ; Papaux/Cerutti (n. 9), 154 s.
160	 ATF 91 II 429, c. 4a ; Papaux/Cerutti (n. 9), 160.
161	 ATF 137 V 351, c. 4.4.
162	 Rapport CIP-N révision LParl, FF 2017 6425, 6497 ; notons 

que l’art. 7 al. 5 OLPA à la teneur suivante : Toute personne qui 
consulte un procès-verbal est tenue à la confidentialité. Elle 
n’est autorisée, en particulier, ni à le rendre public, en tout ou 
en partie, ni à divulguer l’opinion exprimée par les participants 
au cours de la séance concernée.
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ne peuvent pas revêtir de caractère contraignant163. Cette 
conclusion confirme selon nous l’hypothèse selon laquelle 
la CdR sert avant tout à la compréhension du droit par des 
non-juristes.

IV.	 Conclusion

Pour le Conseil fédéral, permettre à la CdR la correction 
des textes, en grande majorité écrits par son administra-
tion, revient à : « marquer la prééminence normative du 
législatif sur l’exécutif »164. Ceci étant, la CdR semble avoir 
un autre but que celui d’affirmer la préséance du Parle-
ment ou de rendre le droit plus accessible à la popula-
tion165. Les parlementaires eux-mêmes, dans des débats 
parfois techniques, demandent que la CdR contrôle cer-
tains aspects linguistiques de la législation, pour ne pas 
devoir eux-mêmes s’en charger en cours de débat166.

Pour le juriste, le travail de la CdR ne doit pas être suivi 
aveuglément. Nous avons vu que l’ensemble des interven-
tions de cette commission, avant ou après le vote final, 
peuvent être désavouées par les tribunaux. Ainsi, comme 
l’exprime la CdR dans son rapport sur la rédaction du 
Code civil, la commission œuvre pour : « que l’interpréta-
tion n’offrît qu’un minimum de difficultés167 ». Le travail 
de la CdR peut donc constituer un guide d’interprétation, 
mais les conditions auxquelles on peut admettre les modi-
fications de cet organe doivent être interprétées restricti-
vement168.

L’existence, le rôle et l’étendue des compétences de la 
CdR sont peu connus. Nous sommes d’avis que pour des 
raisons liées à la séparation des pouvoirs, les autorités 
judiciaires ne devraient contrôler les modifications effec-
tuées par la CdR qu’avec prudence, dès lors qu’il s’agit 
d’un organe du Parlement fédéral. Pour éviter les écueils 

163	 ATAF 2008/1, c. 2.2
164	 Message du 28 août 2013 relatif à la modification de la loi sur 

les publications, FF 2013 6325, 6350.
165	 À ce sujet sous l’ancien droit Weber (n. 34), 281.
166	 Cette pratique semble bien établie aux chambres puisqu’on la 

retrouve dans les premiers BO du Parlement comme dans les 
débats les plus récents (voir par exemple intervention Richard, 
BO CN 1906, 494, intervention Crevoisier, BO CE 2025, 363  
et intervention Feller, BO CN 2025, 96). Dans le Canton de 
Fribourg, certains constituants estiment que le recours à la 
Commission de rédaction était trop large (cf. Casanova et 
al. [n. 71], 89).

167	 Rapport CC (n. 63), 404.
168	 Spescha/Vittoz/Wyss (n. 43), 7 § 11 ; Weber (n. 34), 296 ; 

en ce sens sous l’ancien droit, soit avant un léger élargissement 
des compétences de la CdR : Nussbaum qui estime qu’il 
n’existe de base légale pour corriger des erreurs absurdes par le 
biais de la CdR (cf. Nussbaum [n. 43], 48).

identifiés dans la présente contribution, il serait préférable 
que la CdR tienne des procès-verbaux169. Le procès-verbal 
permet l’interprétation des décisions d’une commission 
(art. 4 al. 2 let. c OLPA). Il serait par conséquent bienvenu 
qu’un organe comme la CdR soit soumis à l’obligation de 
tenir des procès-verbaux. Une telle solution est d’ailleurs 
prévue par le Canton de Thurgovie (art. art. 60c GOGR/
TG). Alternativement, il serait également envisageable de 
mettre à disposition des parlementaires qui en font la de-
mande l’ensemble des travaux opérés par la CdR pour 
permettre un contrôle minimal des modifications appor-
tées par la commission, comme le prévoit le Canton de 
Vaud (art. 50 al. 1 RLGC/VD).

La CdR est un organe particulier ; il est étrange pour 
l’Assemblée fédérale, qui se dépossède elle-même d’une 
partie de sa compétence législative. Il est étrange pour le 
juriste, qui découvre qu’un organe composé de quelques 
personnes est compétent pour modifier le droit positif 
suisse en vigueur. La CdR est néanmoins l’expression  
de l’importance accordée par notre pays à son pluri
linguisme. Les art. 57 ss LParl nous donnent en effet l’assu-
rance que le Parlement portera une attention particulière 
aux langues avant de voter un texte. Le multilinguisme est 
une chance et ce type d’outils est nécessaire à sa survie.

169	 Notons que de tels procès-verbaux seraient rendus accessibles 
aux tribunaux et aux juristes en raison de l’art. 7 al. 1 let. a 
OLPA.




